JUSTICE DE PAIX
du canton de 

…………………………….



                                                                             REQUÊTE
Procédure relative à la protection de la personne des malades mentaux
Art. 5 § 23 de la loi du 26 juin 1990


A l'honneur de vous exposer avec respect :
Nom : .........................................................................................................................................................
Prénom : ....................................................................................................................................................
Domicile : ..................................................................................................................................................
Numéro de registre national : …………………………………………………...............................................
Partie requérante

-  Que la partie requérante requiert :

*  La mise en observation conformément à l'article 5 de la loi du 26 juin 1990 de :
*  Que soit soigné en milieu familial  conformément à l'article 23 de la loi du 26 juin 1990 :
Nom : .........................................................................................................................................................
Prénom :  ...................................................................................................................................................
[bookmark: _GoBack]Lieu et date de naissance : ........................................................Numéro national ....................................
Domicilié(e) à : ..........................................................................................................................................
Se trouvant en fait à : .................................................................................................................................
Ayant pour représentant légal : .................................................................................................................
Le malade

-  Que le malade est (degré de parenté ou nature des relations) ...............................................................
......................................................................................... de la partie requérante.

-  Que la partie requérante requiert à l'égard du malade :

*  La mise en observation dans un service psychiatrique
*  Les soins en milieu familial chez ..........................................................................................................
....................................................................................................................................................................

pour les motifs suivants : Le malade
*  met gravement en péril sa santé et sa sécurité : ........................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................
*  constitue une menace grave pour la vie ou l'intégrité d'autrui : ........................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................
ainsi qu'il résulte du rapport médical circonstancié ci-annexé dressé par le Docteur ................................
........................................................ daté du ...........................................................
*  ces circonstances permettant néanmoins de le soigner en milieu familial.

Lieu et date 							Signature


Annexe : Certificat médical circonstancié
* Biffer éventuellement ce qui ne convient pas
Autres renseignements utiles :

La partie requérante porte à la connaissance du juge de paix l’identité des personnes suivantes :

· du père :

	Nom : Mr - Mme

	Prénom :

	N.N.: 

	Domicile ou résidence

	Code postal – Localité 



· de la mère :

	Nom : Mr - Mme

	Prénom :

	N.N.: 

	Domicile ou résidence

	Code postal – Localité 



· de conjoint/cohabitant légal/de la personne avec laquelle le malade forme un ménage de fait 

	Nom : Mr - Mme

	Prénom :

	N.N.: 

	Domicile ou résidence

	Code postal – Localité 



· de tiers :

	Nom : Mr - Mme

	Prénom :

	N.N.: 

	Domicile ou résidence

	Code postal – Localité 



	Nom : Mr - Mme

	Prénom :

	N.N.: 

	Domicile ou résidence

	Code postal – Localité 


[bookmark: LNK0001]
Loi du 26 juin 1990 - sur la protection de la personne des malades mentaux (extraits)
[bookmark: Art.1][bookmark: Art.2][bookmark: Art.3][bookmark: Art.5][bookmark: Art.23]
  Article 1. (§ 1er) Sauf les mesures de protection prévues par la présente loi, le diagnostic et le traitement des troubles psychiques ne peuvent donner lieu à aucune restriction de la liberté individuelle, sans préjudice de l'application de la loi du 1er juillet 1964 de défense sociale à l'égard des anormaux et des délinquants d'habitude. <L 2006-06-13/40, art. 52, 1°, 006; En vigueur : 16-10-2006>
  (§ 2. Les mesures protectionnelles visées dans la présente loi sont ordonnées par le juge de paix.
  Toutefois, à l'égard des mineurs, ainsi qu'à l'égard des majeurs pour lesquels une mesure de protection de la jeunesse est maintenue en application de l'article 37, § 3, alinéas 2 et 3, de la loi du 8 avril 1965 relative à la protection de la jeunesse, à la prise en charge des mineurs ayant commis un fait qualifié infraction et à la réparation du dommage causé par ce fait, le tribunal de la jeunesse ou le juge de la jeunesse est seul compétent.
  La compétence territoriale du tribunal de la jeunesse ou le juge de la jeunesse est déterminée conformément à l'article 44 de la loi précitée du 8 avril 1965.
  Lorsque la compétence du tribunal de la jeunesse visée au deuxième alinéa prend fin et qu'une mesure prévue par la présente loi est toujours en cours, le tribunal de la jeunesse transmet le dossier au juge de paix, qui reprend l'affaire en l'état.) <L 2006-06-13/40, art. 52, 2°, 006; En vigueur : 16-10-2006>

  Art. 2. Les mesures de protection ne peuvent être prises, à défaut de tout autre traitement approprié, à l'égard d'un malade mental, que si son état le requiert, soit qu'il mette gravement en péril sa santé et sa sécurité, soit qu'il constitue une menace grave pour la vie ou l'intégrité d'autrui.
  L'inadaptation aux valeurs morales, sociales, religieuses, politiques ou autres, ne peut être en soi considérée comme une maladie mentale.

  Art. 3. La personne qui se fait librement admettre dans un service psychiatrique peut le quitter à tout moment.

  Art. 5. § 1. (En vue d'une mise en observation, toute personne intéressé peut adresser une requête écrite au (juge).) <L 1993-08-06/30, art. 58, 003; En vigueur : 19-08-1993> <L 2006-06-13/40, art. 59, 006; En vigueur : 16-10-2006>
  Cette requête mentionne à peine de nullité :
  1. les jour, mois et an;
  2. les nom, prénom, profession et domicile du requérant ainsi que le degré de parenté ou la nature des relations qui existent entre le requérant et la personne dont la mise en observation est sollicitée;
  3. l'objet de la demande et l'indication sommaire des motifs;
  4. les nom, prénom, résidence ou domicile du malade ou, à défaut, le lieu où il se trouve;
  5. la désignation du juge qui doit en connaître.
  A peine de nullité, elle est signée par le requérant ou par son avocat.
  La requête mentionne en outre, dans la mesure du possible, les lieu et date de naissance du malade ainsi que, le cas échéant, les nom, prénom, domicile et qualité de son représentant légal.
  § 2. Sous peine d'irrecevabilité de la demande, il sera joint à celle-ci un rapport médical circonstancié, décrivant, à la suite d'un examen datant de quinze jours au plus, l'état de santé de la personne dont la mise en observation est demandée ainsi que les symptômes de la maladie, et constatant que les conditions de l'article 2 sont réunies.
  Ce rapport ne peut être établi par un médecin parent ou allié du malade ou du requérant, ou attaché à un titre quelconque au service psychiatrique où le malade se trouve.
  § 3. Les notifications ou significations au malade prévues par la présente loi qui ne peuvent être faites à personne ont lieu à la résidence ou, à défaut, au domicile du destinataire.

  Art. 23. Lorsque des mesures de protection s'avèrent nécessaires, mais que l'état d'un malade mental et les circonstances permettent néanmoins de le soigner dans une famille, tout intéressé peut présenter, à cet effet, conformément à l'article 5, une requête au juge de paix de la résidence, ou à défaut, du domicile, ou à défaut encore, au juge de paix du lieu où celui-ci se trouve. 

